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M o t  d u  p r é s i d e n t

Chers collègues retraités,
Votre association fête cette année ses trente

ans. Elle a vu le jour en décembre 1987. Elle est

rendue à l’âge adulte, croyez-moi!

En 30 ans, plusieurs événements se sont succé-

dés, nous avons toujours été présents.

Les membres fondateurs de l’Association des

employés retraités de la ville de Laval s’étaient

fixés au départ quelques principaux objectifs

dont la défense et la promotion des intérêts éco-

nomiques et sociaux des retraités et la ferme

intention de parler en leur nom.

Comme vous le savez, depuis novembre dernier

les colonnes du temple se sont mises à trembler.

Le maire de Laval, monsieur Marc Demers nous

a réuni le 22 novembre et nous a informé que

son administration, à la suite de la loi 15, avait

décidé de suspendre l’indexation à ses retraités.

Vous avez été nombreux à cette assemblée à le

mettre en garde d’une pareille décision. Lors

des échanges, le maire nous a publiquement

invités à lui adresser en tant qu’interlocuteur

des retraités une demande de reconnaissance.

Le lendemain de cette rencontre une demande

écrite lui était adressée. À ce jour nous n’avons

reçu qu’un accusé réception. Nous venons tout

juste de le relancer, nous espérons obtenir des

nouvelles dans les prochaines semaines.

Parallèlement et ce à la suggestion et la collaboration de plusieurs

de vos collègues retraités, nous nous sommes plaints à Retraite Qué-

bec. Notre plainte consiste à la procédure prise par la ville dans le

dossier de la suspension de l’indexation aux retraités. Un vice de

forme nous apparaissait important à souligner.

Tout récemment, le 14 février dernier, nous recevions de Retraite

Québec une décision à l’effet qu’après vérification avec les diri-

geants de la ville de Laval, les motivations pour lesquelles la ville

de Laval décidait en décembre dernier de suspendre l’indexation à

ses retraités étaient conformes, donc notre plainte fut rejetée.

À la suite de la décision de Retraite Québec et après mûre réflexion,

votre conseil d’administration, à l’unanimité, a décidé de porter la

décision de Retraite Québec en appel et à recourir à un avocat pour

nous soutenir, conseiller et accompagner dans une démarche d’ap-

pel. Nous sommes conscients qu’à court terme nous n’aurons pas

de développement; cependant soyez assurés que nous suivrons de

près ce dossier.

Alors, il est vrai de constater que votre association est à pied d’œu-

vre dans la défense de vos intérêts économiques et sociaux. Ces

deux dossiers le confirment. 

Revenons à notre trentième anniversaire, deux événements majeurs

amorceront nos célébrations, la Grande Bouffe à l’institut de l’hô-

tellerie de Laval, fin mai, notre tournoi de golf de juin à la Vallée de

Sainte-Adèle. Plusieurs surprises et souvenirs nous attendent. Soyez

au rendez-vous!

En terminant veuillez prendre note que tous nos échanges avec l’ad-

ministration municipale et Retraite Québec figurent sur notre site

internet aervl.com, nous vous invitons à le consulter.

Nous vous encourageons fortement à nous suivre sur Facebook,

tout en vous y abonnant, invitez également vos anciens collègues

avec lesquels vous entretenez une relation d’amitié à faire de même.

P.-S. Nous vous demandons de nous informer de tout changement

d’adresse le plus rapidement possible afin de garder contact. Ne pas

oublier également d’en aviser le Régime des rentes de la Ville de Laval.

Le formulaire est disponible sur notre site internet au : www.aervl.com

et dans votre Envol.
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PROGRAMME
D’AIDE

Cher(e) ami(e) retraité(e), si tu crois

souffrir d'un problème d'alcool, de jeux,

de médicament, de drogue ou de dépen-

dance affective et que cela affecte ta vie

personnelle ou familiale, 

une solution s'offre à toi. Informe-toi.

Alain Renaud (579) 630-1411
Téléphone : (450) 661-3394

3235, boul. Saint-Martin Est, bur. 214, Laval, QC  H7E 5G8
internet : http://www.aervl.com Courriel : aervl@videotron.ca

Publié par l’Association des employés retraités de la Ville de Laval

http://www.aervl.com

ACCUEIL          L’ASSOCIATION           LES ACTUALITÉS         INFORMATIONS         LIENS UTILES         NOUS JOINDRE
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Chronique juridique

M e  C h r i s t i a n e  R a t e l l e

Me Christiane Ratelle, notaire, chapeaute le

service d’assistance juridique des Complexes

funéraires Yves Légaré. Elle vous propose

des chroniques d’information juridique sur

des sujets tels les testaments, les mandats,

les préarrangements et les volontés funé-

raires.

Le défunt avait des dettes
De nos jours, l’accès au crédit est de plus en

plus facile, ce qui fait en sorte que les familles

devront, non seulement vivre leur deuil, mais

également faire face à des questionnements sur

la solvabilité de la succession. 

Si vous doutez de la solvabilité de la succession

dans laquelle vous êtes impliqué, il est possible

de renoncer à cette succession et, ainsi, de ne

pas être tenu responsable des dettes. Il est

important de savoir que, ce faisant, vous ne serez

pas tenu de payer les dettes du défunt, mais

qu’également vous ne pourrez plus réclamer

votre part de son héritage. C’est comme si vous

n’aviez jamais été impliqué dans la succession.

Afin de renoncer à une succession, une ou deux

visites chez un notaire sont de mise. En effet,

une renonciation à une succession doit obliga-

toirement être constatée par acte notarié, et ce,

dans un délai de six mois à partir du décès. 

À l’intérieur du délai de six mois, les personnes désirant renoncer à

une succession ne doivent pas avoir posé des « gestes d’acceptation

» de la succession. Les personnes qui ont posé des gestes d’accepta-

tion» de la succession seront dorénavant considérées comme étant

des héritiers et non plus des « successibles », qui eux ont encore un

choix à faire dans le cadre de la succession. 

En effet, certains gestes, telle la nomination d’un liquidateur, sont

des gestes réservés par la loi aux héritiers de la succession. Poser

ces gestes rendra votre renonciation à la succession impossible. 

De même, il ne faudra pas utiliser les avoirs du défunt, qu’il s’agisse

de liquidités ou d’autres avoirs, à des fins personnelles. L’argent d’un

défunt sert en premier lieu au paiement de toutes ses dettes et des

frais engendrés par la liquidation de la succession. Cependant, les

objets personnels d’un défunt, tels ses vêtements, ses papiers per-

sonnels et diplômes et les décorations de peu de valeur ne sont pas

touchés par cette règle. Enfin, le paiement des dettes du défunt est

également un geste d’acceptation de la succession. En effet, le paie-

ment des dettes et charges de la succession doit être effectué par le

liquidateur ou bien par les héritiers, dans certains cas. Ainsi, le paie-

ment des dettes du défunt ou de sa succession mèneront à une

acceptation de celle-ci. Une seule exception existe à cette règle. En

effet, le paiement des frais funéraires à partir de votre argent person-

nel ne vous empêchera pas de renoncer à la succession par la suite.  

Avant de poser tout geste pour la succession, que ce soit dans le but

d’y renoncer ou bien de la liquider, consultez un notaire qui pourra

mieux vous guider selon les particularités de votre situation.

Christiane Ratelle, notaire

Complexes funéraires Yves Légaré

(514) 595-1500 / yveslegare.com

A u x  4  v e n t s

Bienvenue
Sylvie Bélanger, cadre
Gabriella Bianchi, col blanc
Gaston Blanchard, col bleu
Daniel Boivin, col bleu
Richard Couture, col bleu
Gilles Grondin, col bleu
Carole Lafontaine, cadre
Danielle Laroche, cadre
Nicole Larouche, Alliance
Robert Lavoie, col bleu
Roger Lemos, Alliance
Ghislaine Lortie, col blanc
Carole Michaud Loiselle, col blanc

Joanne Maillé, policière

Marc Normand, pompier

Norbert Ouimet, pompier

Denis Richard, cadre

Daniel Savard, col bleu

Robert Séguin, directeur incendies

Louise St-Aubin, cadre

Suzanne Valiquette, col bleu

Décès
Roland Bricault, col blanc

Yvon Godin, col bleu

Germain Lemieux, col bleu

Patrick Meslet, col blanc

Jean-Marie Plamondon, col bleu

Gilles Poitras, pompier
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Tous solidaires
Notre président a eu l’occasion dans son mot de

vous indiquer la démarche que notre associa-

tion a entreprise pour faire valoir nos droits les

plus légitimes quant à l’indexation de nos

rentes. Je ne reviendrai donc pas sur ce sujet.

J’insiste cependant sur la nécessité de suppor-

ter notre association qui fait les efforts les plus

méritoires pour corriger notre situation. J’aime-

rais plutôt répondre à une question d’un parti-

cipant à l’assemblée spéciale du 22 novembre

dernier. Celui-ci a mentionné n’avoir jamais reçu

quelque indexation que ce soit. J’avancerai ici

l’explication la plus plausible à ce sujet. Jusqu’à

la fin des années 1990, la plupart des formules

d’indexation étaient du type IPC (indice des prix

à la consommation) moins un certain chiffre. À

ce moment de nombreux participants prenaient

leur retraite avec des formules d’indexation IPC

moins 3 % et nombres de retraités avaient

encore une formule de rente correspondante à

IPC moins 4 %. Dès le début des années 2000, les

formules ont été modifiées afin de faciliter l’ob-

tention d’un minimum d’indexation en les chan-

geants pour des formules qui accordaient plus

fréquemment de l’indexation.

Ces formules étaient du type qui accordait un

certain pourcentage de l’inflation moins une

certaine valeur. En français les formules ressem-

blaient à 75 % de l’inflation moins 1 %. Puisque

l’inflation depuis le début des années 2000 se

situe aux environs de 2 à 3 %, ces nouvelles for-

mules assuraient une indexation minimum. Si

l’on suppose un taux d’inflation de 3 %, avec une

formule IPC moins 3 %, il n’y aura aucune

indexation alors qu’avec la nouvelle formule

l’indexation se situe à 1,25 %. Évidemment

chaque groupe d’employés a sa formule d’in-

dexation qui lui est propre, mais chacune d’elle

est de ce nouveau type. Le participant retraité

qui a fait la remarque mentionnée ci-haut devait

faire partie des retraités ayant pris leur retraite

avant les années 2000 dans un groupe d’em-

ployés qui n’avait pas encore changé sa formule

d’indexation des rentes au moment de sa

retraite.

Maintenant pourquoi n’avons pas eu ce type de formule dès le

départ ? À la création du régime, en 1968, les rentes n’étaient tout

simplement pas indexées. Lorsque la forte inflation du milieu des

années 70 est survenue, c’est alors que les formules IPC moins 4 %

puis IPC moins 3 %, sont apparus. Une indexation acceptable était

alors versée à un coût raisonnable. Il faut savoir que nos régimes de

retraite faisaient l’objet de négociation à chaque convention collec-

tive depuis les années 1980 et que nos représentants devaient faire

des choix parmi les avantages à obtenir. La réduction de l’âge de la

retraite, l’augmentation des crédits de rentes et les formules d’in-

dexation étaient des objectifs que chacun essayait d’obtenir selon

les caractéristiques de leur groupe d’employés. Ce qui est certain

c’est que personne ne pensait que ce qu’Il avait légitimement obtenu

par la négociation lui serait enlevé ultérieurement sans qu’il puisse

protester.

Le respect, encore et toujours
J’aimerais aussi revenir sur deux moments de cette assemblée. Tout

d’abord celui où le président de notre association a demandé au

maire de reconnaître notre association comme interlocuteur auprès

de la Ville de Laval. Si mes souvenirs sont bons, il a reçu cette

demande avec autant d’enthousiasme que si on lui annonçait qu’il

devait passer deux heures sur la chaise de son dentiste. Je ne crois

pas que nous ayons reçu une réponse positive à ce jour, plus de 3

mois après en avoir fait la demande à cette assemblée.

L’autre moment impliquant le maire est celui où il annonçait une aide

pour le régime de retraite, aide qu’il n’a pas voulu chiffrer. À sa réunion

du conseil du 8 décembre 2016, la résolution du conseil CM20161208-

1089 a effectivement autorisé un versement de 10 millions pour financer

l’ancien volet du Régime de retraite, celui qui concerne les retraités visés

par la suspension de l’indexation. Deux faits sont à remarquer, tout

d’abord rien n’indique dans cette résolution que cette somme sera

allouée aux retraités. Ensuite, on peut constater qu’un tel versement est

remarquablement inefficace du point de vue des contribuables lavallois.

Le déficit total relié à l’indexation est de 12,25 millions $ selon l’évalua-

tion actuarielle au 31 décembre 2015, le maintien de l’indexation

entraîne un coût annuel d’environ 1,25 million $ soit environ 8 $ par

compte de taxes. Par contre le versement de 10 millions crée un coût

de près de 65 $ par compte de taxes sans que l’indexation ne soit réta-

blie en quoi que ce soit. En quoi cette somme nous aide-t-elle ? J’aime-

rais bien le savoir.

Maintenant, abordons la réponse de Retraite Québec à notre plainte.

J’aimerais d’abord revenir sur une des responsabilités de Retraite

Québec : « Retraite Québec est aussi responsable de l’application de la

Loi sur les régimes complémentaires de retraite. Elle s’assure que l’ad-

ministration et le fonctionnement des régimes complémentaires de

retraite sont conformes à la Loi. » Voilà de fort belles paroles, mais si

l’on se rappelle ma chronique du printemps 2016 où je faisais état de

ma surprise quant à la nomination de monsieur Michel Després le 2

décembre 2015 au poste de président-directeur général de l’orga-

nisme, on ne sera pas surpris du caractère négatif de la réponse. Une

analyse de son curriculum vitae ne faisait état d’aucune formation

en actuariat ou en économie, seulement un baccalauréat en adminis-

tration des affaires et la certification à titre d’administrateur de

société. Cela me semblait mince pour occuper un tel poste. On com-

prend mieux sa nomination lorsque l’on constate qu’il a été pendant

dix-huit ans député pour le parti libéral et ministre durant quatre

D e n i s  B e r t r a n d

Nouvelles du Fonds
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ans. Quelle autre réponse pouvait rendre

Retraite Québec alors ?

Je vous rappelle cet extrait d’un texte de mon-

sieur Denis Lessard extrait de La Presse du 30

mai 2014 : « Mais l’indépendance de la fonction

publique est l’un des acquis de la Révolution tran-

quille. Nommer des amis équivaut souvent à nom-

mer des serviteurs, des gens qui ne remettront

jamais vos décisions en question. » Quel bel

exemple avons-nous eu dans cette réponse de

Retraite Québec.

Les autres régimes de retraite exis-
tants à la Ville de Laval
Une fidèle lectrice m’a posé une question fort

pertinente relativement à la résolution CE-

20161221-4672 qui accorde une indexation de

1,4 % à la veuve d’un ancien juge de la cour

municipale alors que nous en sommes privés. Il

faut savoir qu’il existe quatre autres régimes de

retraite auxquels contribue la Ville de Laval. Ils

se répartissent en deux catégories, deux

régimes pour les juges de la cour municipale, un

pour ceux nommés avant 1999 dont fait partie

la personne précédemment mentionnée et un

pour ceux nommés après. À ma connaissance

ces derniers n’ont pas perdu leur indexation,

car la décision relève du gouvernement du

Québec, qui préfère sans doute avoir les juges

de son côté. Concernant la personne visée par

la résolution, je n’ai aucune raison de croire que

la Ville n’aurait pas pu suspendre aussi cette

indexation, car elle est la seule autorité en la

matière. La Ville souhaite sans doute aussi

ménager la magistrature.

La seconde catégorie de régime de retraite

concerne les élus municipaux, ceux élus avant

1975, entièrement sous l’autorité de la Ville de

Laval et ceux élus depuis le 1er janvier 1975. Ces

derniers n’ont pas non plus perdu leur indexation selon ce que j’en sais

tandis que pour les autres je n’ai aucune raison de croire qu’ils ont perdu

leur indexation. Aucun document à cet effet n’a pu être  retracé.

Prochaines chroniques
La prochaine chronique traitera de la scission de notre régime de

retraite en 5 ou 6 régimes distincts selon l’évolution des négociations

collectives. Je lance un appel aux lecteurs pour qu’ils fassent comme

la lectrice mentionnée ci-dessus et scrute les résolutions du comité

exécutif et du conseil municipal et qu’il m’adresse toutes les interro-

gations qu’ils jugeront appropriées de me faire part. J’ajoute aussi

que si vous avez des questions je me ferai un plaisir d’y répondre.

Mon adresse de courriel est : 

denisbertrand02 @bell.net

J’attends de vos nouvelles !

Le baromètre de notre Régime de retraite 
Cette section a pour but de fournir aux participants une approxima-

tion de la situation financière de leur régime de retraite la plus pré-

cise et la plus récente possible à partir des informations disponibles

publiquement à ce sujet. Compte tenu du rendement du portefeuille

équilibré conçu par la firme Aon Hewitt, des rendements dévoilés le

24 février par la Caisse de dépôt et placement du Québec et de notre

structure de portefeuille, j’estime que notre rendement net 2016 se

situe aux alentours de 6 %. Ceci représente un recul par rapport au

rendement au 30 septembre, mais je préfère un estimé conservateur

pour ne pas susciter de faux espoirs. 

La publication de l’évaluation actuarielle pré-restructuration au 31

décembre 2015 fournit des informations plus précises relativement

à la situation avant que ne soit complété les pseudo négociations

avec nos groupes d’employés. Le degré de capitalisation au 31

décembre 2016 était donc approximativement de 84,5 %, pratique-

ment inchangé par rapport au degré de capitalisation du rapport

actuariel de 2015.

La scission des régimes rendra pratiquement impossible l’évaluation

globale de la situation des régimes, car l’information ne sera plus

compilée globalement. Tant que celle-ci sera disponible, je continue-

rai à vous la fournir. J’essaierai de trouver un modèle qui pourra nous

être utile à tous dans les prochains mois.

Une nouveauté avec 
GPL assurance
pour l’assurance-voyage
Notre partenaire, GPL assurance nous offre

maintenant une gamme complète de produits

d’assurance-voyage.

Voici un aperçu des protections disponibles :

• Jusqu’à 5 000 000 $ de couverture 

pour les soins hospitaliers et médicaux

• Service d’ambulance et transport aérien  

d’urgence

• Voyage aller-retour d’urgence pour les 

voyageurs

• Protection pour les bagages 

• Annulation et interruption de voyage

Saviez-vous qu’à partir de 65 ans, notre assurance collective ne cou-

vre plus les frais médicaux lors d’un séjour à l’extérieur de la

province ? Il est donc important de considérer l’achat d’une assur-

ance-voyage lors de vos prochaines vacances. Vous pouvez opter

pour une protection annuelle ou pour une protection par voyage,

selon vos besoins. Soyez assurés d’une protection complète et sur

mesure à un prix compétitif afin de profiter pleinement de vos

escapades hors Québec.

Contactez Madame Oana Codru 

au 450-781-2017 

pour une soumission 

ou des informations supplémentaires.
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La ville de Porto 
Porto est l'une des plus belles villes d’Europe : vous profiterez de son
charme lors d’une visite à pied, découvrirez ses nombreux bâtiments
historiques et visiterez des chais de porto où vous dégusterez ce
délicieux vin liquoreux.

Monsanto 
Ce village médiéval magnifiquement préservé et encore habité se
trouve dans un décor étonnant qui semble d’origine préhistorique.
Le château fort des Templiers qui protège la frontière avec l’Espagne
est un véritable coup de cœur pour les voyageurs et est très peu fré-
quenté par les touristes.

Convento de Cristo à Tomar
Cette cathédrale-forteresse médiévale date de l’époque où les Tem-
pliers assistaient à leurs offices religieux à cheval dans la cathédrale.
Le bâtiment rappelle les décors des films et séries médiévales bien
connues et vous verrez à son pied un village très intéressant.

La vallée du Douro 
C'est l’un décor des plus enchanteurs d’Europe avec ses vignobles à
perte de vue et l’endroit idéal pour savourer un repas en bonne com-
pagnie en dégustant les vins de la région. Saisissez l’occasion de faire
une magnifique croisière sur le Douro à travers ce décor spectacu-
laire !

Et les autres
Il faut profiter de votre passage au Portugal pour assister à un spec-
tacle de Fado, ce genre musical totalement typique du pays. D’autres
sites et bâtiments sont également à découvrir comme les ruines
romaines de Conimbriga, merveilleusement préservées, la biblio-
thèque de l’université de Coimbra ou le monastère impressionnant
de Batalha.

Il est possible de visiter tous ces magnifiques attraits du Portugal
lors d’un voyage de 14 jours. Si vous avez un peu plu de temps, pro-
fitez plutôt d’un circuit de 19 jours pour une découverte en profon-
deur des beautés, de la culture et de l'art de vivre de ce pays.

Au cœur des traditions depuis 1999, Voyages Traditours est aujourd’hui

la spécialiste des voyages de groupes francophones. Elle conçoit des

itinéraires uniques au cœur des traditions dans plus de 60 pays à travers

le monde. | www.traditours.com

Le Portugal 
un trésor entre terre et mer
Lorsque vient le moment de planifier son pro-

chain voyage, le Portugal n’est pas une destina-

tion à laquelle on pense spontanément.

Pourtant, le climat y est idéal, la nourriture est

aussi délicieuse que généreuse, le vin est excel-

lent, l’histoire du pays est fascinante et les por-

tugais sont accueillants et sympathiques.

Toutes les conditions sont donc réunies pour

profiter d’un magnifique voyage, surtout pour

ceux qui cherchent à se faire surprendre par

une nouvelle destination européenne. 

Situé à l’extrême ouest de l’Europe continentale,

le Portugal possède les frontières les plus

anciennes d’Europe, délimité au nord et à l’est

par l’Espagne et au sud et à l’ouest par l’océan

Atlantique. En visitant des vestiges de cités

anciennes, en parcourant des ruelles pavées à

l’ombre de châteaux et en contemplant l’archi-

tecture soumise aux influences diverses, vous

comprendrez l’ampleur de l’histoire grandiose

de ce pays.

En effet, le Portugal s’est façonné au fil des siè-

cles une identité particulière, bien  différente de

celle de son voisin l’Espagne. C’est un pays très

attaché à ses traditions, mais qui intègre gra-

duellement et harmonieusement les façons de

faire du reste du continent. L’accueil des Portu-

gais témoigne de leur hospitalité ainsi que de

leur amabilité, de leur ouverture d’esprit et de

leur sincérité. 

Le paysage linguistique est évidemment dominé

par le portugais, mais une bonne partie de la

population communique aussi en anglais, en

français et en castillan. Côté gastronomique, la

réputation des plats à base de poisson ou

d’épices piri-piri n’est plus à faire. Les vins por-

tugais, quant à eux, sont d’une qualité surpre-

nante. Les exploitations sont souvent petites et

produisent des vins très différents d'une région

à l'autre du pays.

Voici quelques coups de cœur à visiter lors de

votre prochain passage au Portugal.
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Éphémérides d’Auteuil
L’histoire d’Auteuil fait suite à celle de Fabreville
publié dans l’Envol de décembre dernier.  Ces deux
quartiers de Laval firent partie du territoire de la
paroisse Sainte-Rose-de-Lima fondée en 1740. Cette
dernière devient une municipalité de paroisse en
1855 suite à l’entrée en vigueur de l’Acte des
municipalités et des chemins.  Ce grand territoire
commença à se rétrécir trois ans plus tard lorsque
le secteur du Vieux-Sainte-Rose devient une corpo-
ration municipale. En 1904, une partie située au
sud de la paroisse rejoint la nouvelle municipalité
de Saint-Elzéar laquelle deviendra Vimont. Puis en
1910, la partie ouest de la paroisse devient la
municipalité de Partie-ouest-de-la-paroisse-de-Sainte-
Rose mieux connue sous l’appellation Sainte-Rose-
ouest. Les lecteurs de l’Envol savent que ce
secteur portera le nom de Fabreville. En 1960, la
Ville de Sainte-Rose annexe les terres situées à
l'ouest du chemin de fer du Canadien Pacifique.
Aujourd'hui, ce territoire correspond au quartier
Champfleury et au nord du quartier industriel cen-
tral de Laval. En 1960, Sainte-Rose-de-Lima change
de nom pour celui de Sainte-Rose-Est. L’année sui-
vante, elle obtient les lettres patentes qui érigent
son territoire en municipalité de ville, sous l'appel-
lation de Ville d’Auteuil. Puis, finalement, cette
municipalité se fusionne avec les autres pour for-
mer Ville de Laval, en 1965.

En lisant les procès-verbaux de cette ancienne
municipalité, j’ai rédigé un résumé de quelques
faits historiques survenus entre 1740 et 1965. J’ai
aussi ajouté quelques informations pertinentes
puisées dans mes archives. 

• Une trentaine d’années après avoir fondé la pre-
mière paroisse de l’île Jésus, Saint-François-de-Sales,
les autorités créent deux nouvelles paroisses, Sainte-
Rose-de-Lima et Saint-Vincent-de-Paul. Ces dernières
divisent le reste de l’île Jésus en deux parties, nord
et sud dont le milieu se trouvait au rang St-Elzéar. La
première église paroissiale fut construite sur la terre
de Julien Malboeuf située aujourd’hui sur la Terrasse
Debien à Auteuil. Voici le nom des 18 premiers
colons de Sainte-Rose-de-Lima mentionnés dans le
livre « Sainte-Rose-de-Laval 1740-1940 » Édition Beau-
chemin :
Jean-Baptiste Forget ; Michel, François, Louis Filia-
trault ; Jacques Limoges ; Michel et Jean-Baptiste
Charles(Lajeunesse) ; Pierre et Jacques Payet ;  Jean-
Baptiste Ménard, François et Pierre Desjardins ;

Antoine Ouimet ; Charles Pimparé ; Jean-Baptiste Quenon ; Noël Migneron ;
Noël Caze ; Claude Goujon. 

• On retrouve le patronyme de plusieurs familles pionnières de l’île
Jésus, de Terrebonne et de Rivière-des-Prairies car les fils, en âge de se
marier, devaient se trouver une nouvelle terre à défricher ; la terre
paternelle n’étant pas suffisamment grande pour faire vivre plus d’une
famille. Tel que nous le montre la carte seigneuriale de 1749, l’ouest de
l’île Jésus était encore libre et plusieurs fils choisirent de s’installer pas
trop loin de leur famille. 

• Peu avant la bataille des Plaines d’Abraham, le curé de Sainte-Rose-
de-Lima, Louis Lepage de Sainte-Claire, prit sa retraite à cause de sa santé
défaillante. La victoire anglaise empêcha la nomination d’un remplaçant.
L’église, n’étant pas entretenue, fut lourdement endommagée par un
incendie en 1763  et  Il fallait la reconstruire. Le nouvel évêque, Jean-
Olivier Briand, devait rationnaliser ses effectifs pour continuer à desser-
vir les paroisses existantes et en ouvrir de nouvelles. Il proposa, en 1768,
de déménager l’église de Saint-François-de-Sales et de Sainte-Rose-de-
Lima plus à l’ouest. Les paroissiens de Sainte-Rose-de-Lima s’opposèrent
vivement à ce projet en expédiant une lettre jugée peu respectueuse
envers Mgr. Briand. Ce dernier répliqua en fermant tout simplement la
paroisse de Sainte-Rose-de-Lima et en ouvrant, en 1774, les paroisses de
Saint-Martin et de Saint-Eustache. Cette suspension du culte prit fin en
1786 lorsque les paroissiens acceptèrent de construire l’église où elle se
trouve à Sainte-Rose. Cette chicane de clocher donna naissance à deux
faits qui acquirent une notoriété toujours présente ; les « beignets de
Sainte-Rose » et la « Côte des Perrons ». 

• Dans son livre « Aperçus historiques sur l’île Jésus », l’abbé Urgel
Demers raconte que Jacques Payet (ou Peignet) dit Saint-Amour offrit
de bâtir l’église sur un terrain situé dans les environs de la rue Notre-
Dame-de-Laval. Un prêtre, Félix Berey, deuxième curé de Saint-Eustache,
l’accepta sans avoir obtenu un mandat à cet égard et commença des tra-
vaux. Cette initiative fut désapprouvée par Mgr Briand. Dans le Diction-
naire biographique des récollets missionnaires en Nouvelle-France on
retrouve à la page 176, les reproches adressés au Père Berey par Mgr
Briand : 

C l a u d e  L a v o i e

Histoire d’ici
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« Sans mes ordres et même contre mon sentiment,
vous avez fait travailler dans un endroit que je n’ai
pas approuvé. Je vous avais marqué positivement
que je ne pensais plus à mettre d’église sur la Côte,
mais que j’avais pris la résolution de la placer au
milieu de l’île, et, malgré cela, vous avez fait des fon-
dations et constitué en frais les meilleures gens de
Ste-Rose. J’ai reçu (de Ste-Rose) une requête et une
députation de trois à quatre habitants qui se sont
plaints de votre entreprise. J’avais bien dit à M. Mont-
golfier que vous étiez trop brouillon et trop pétulant
pour des peuples tels que ceux que vous avez à
conduire. Il y fallait de la douceur, de la patience, de
la prudence chrétienne. Vous êtes tout feu et pas trop
modéré, et vous gâtez tout par là.  Quant aux habi-
tants de Ste-Rose, vous avez tort de me marquer que
j’ai consenti que l’église fût chez Payet. » Note : Une
rue de Sainte-Rose porte le nom Jacques Peignet.
Dans le même dictionnaire,  à la page 178, on fait
référence à l’aventure du Père Berey qui fait parler
un grand nombre de paroissiens dans plusieurs
paroisses. Cet incident devint un sujet de dérision.
L’historien Léon Trépanier affirme que les gens di-
saient se rendre chez les Peignet de Sainte-Rose
lorsqu'ils se rendaient dans ce lieu. Avec le temps
et l’humour, le « p » de-
vint un « b ». Le sobri-
quet demeura tout en
perdant son aspect pé-
joratif. À l’occasion de
certaines fêtes locales,
le terme « beignet »
symbolise la fierté de
vivre à Sainte-Rose tel
que le   démontre ce
médaillon de 1975. 

• Le deuxième incident relatif à la mésentente
entre Mgr Briand et les paroissiens de Sainte-Rose
concerne le fait que le culte fut suspendu pendant
douze ans. Pendant ce laps de temps, les catho-
liques devaient se rendre dans les paroisses avoi-
sinantes pour recevoir les services religieux. Les
colons demeurant au sud-est du territoire fréquen-
tèrent alors l’église de Saint-Vincent-de-Paul et de
Saint-François-de-Sales en empruntant la Montée
Champagne (Montée Ste-Marie). Lorsque la
deuxième église de Sainte-Rose fut construite, on
réclama de ces paroissiens qu’ils paient leur quote-
part à Sainte-Rose. Vers 1798, ils demandèrent de
faire partie de la paroisse de Saint-Vincent-de-Paul
mais ils essuyèrent un refus et ils durent se résou-
dre à fréquenter l’église de Sainte-Rose. Cependant
il y avait un hic. La Côte-des-Perrons était interrom-
pue par les terres de deux colons pratiquant la
religion protestante. Les paroissiens  demeurant à
l’est de ces terres devaient effectuer un grand
détour pour se rendre à l’église de Sainte-Rose. Ils
réclamaient l’ouverture du chemin sur les terres
des protestants mais ces derniers refusaient. Un
bon matin, quelques agriculteurs décident que le
temps d’agir était arrivé. Menés par deux membres
de la famille Perron, possédant la réputation de ne

pas « être manchots », ils se rendirent
à l’endroit ciblé, culbutèrent les clô-
tures, creusèrent le chemin, tracèrent
les fossés et les bordèrent d’une
solide clôture. Le chemin fut ouvert et
les deux opposants jugèrent qu’il était
préférable de clore le débat. Je sup-
pose que l’on a baptisé ce chemin,
Côte-des-Perron, à cause de cet inci-
dent. 

• Au début des années 1800, la route pour se rendre au nord de l’île Jésus
passe par Sainte-Rose.  Plusieurs se souviendront que la route 11 reliait
Montréal avec les Laurentides. Après avoir traversé la rivière des Prai-
ries, les voyageurs suivaient divers chemins pour se rendre à la Grande-
Côte Sainte-Rose (route 38).  Ils tournaient alors vers l’ouest jusqu’à la
rue des Patriotes laquelle portait alors le nom de  «Park». À son extrémité
nord, se trouvaient des bacs qui permettaient de traverser la rivière Jésus
(Mille-Îles). Ce système fut remplacé en 1831 par le pont de bois payant
de James Porteous. Plus tard, la route du nord s’est déplacée à la suite
de l’ouverture du chemin de la Cote-des-Neiges qui permit de rejoindre
le pont Lachapelle et d’emprunter diverses montées permettant de tra-
verser l’Abord-à-Plouffe et Saint-Martin pour rejoindre le pont Bélair de
Sainte-Rose. Ce chemin provincial porta le numéro 11a et plus tard 117
et il devint le boulevard Curé Labelle vers 1930. Je rappelle que la numé-
rotation de nos routes utilise la logique suivante; les numéros pairs
concernent les routes parallèles au fleuve alors que les impairs s’appli-
quent aux routes perpendiculaires.

• Le centre d’intérêt se déplaçant vers l’ouest, la partie est du territoire
de Sainte-Rose-de-Lima demeura agricole. La révolte des Patriotes pro-
voqua probablement quelques achalandages sur la Grande Côte-Sainte-
Rose car plusieurs réunions survinrent à Sainte-Rose et à Terrebonne.
On sait tous comment se termina l’histoire des Patriotes de 1837-38, évé-
nement qui donna naissance à l’Acte des municipalités et des chemins,
loi qui  força la création de quatre corporations municipales sur l’île
Jésus dont la municipalité de paroisse Sainte-Rose-de-Lima. 

• Le 30 mai 1849, le Conseil autorise Alexandre M. Delisle, B.H. Lemoine
et Jean-Baptiste Debien à construire un pont de péage sur la rivière Jésus.
Construit sur la terre de J.B. Debien ce pont devait être remis au gouver-
nement après 50 ans.  Au printemps de 1876, le pont est emporté par les
glaces. Étant donné son rôle vital, on ne tarde pas à le reconstruire et il
fut rouvert le 18 août suivant. Trois ans plus tard, le pont est vendu à
Jean-Baptiste Chalifoux. L'acte de vente nous apprend qu'il est situé «au
lieu dit Bois des Filion, paroisse de Terrebonne ». La présence de ce pont
est si marquante que les villégiateurs prirent l'habitude de désigner cet
endroit avec le terme Pont-David. Puis le 25 octobre 1923, un arrêté
ministériel ordonne la construction d’un pont connu sous l’appellation
Pont David. Finalement, le 22 juin 1940, le Pont David est déclaré
« ouvrage public ». Aujourd’hui ce pont porte le nom «Athanase David»,
un politicien qui fut
secrétaire de la Pro-
vince sous Lomer
Gouin et Alexandre
Taschereau. Il est le
grand-père des politi-
ciennes Françoise et
Hélène David. Voici
une photo du pont
David dans les
années 1930.

Maison Perron
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• Le 23 juillet 1855, une première réunion officielle
désigne le docteur Stanislas-Félix MacMahon
comme premier maire de la municipalité de
paroisse de Sainte-Rose-de-Lima. La loi accordait au
Conseil municipal le pouvoir de nommer divers
officiers : estimateur des biens fonciers pour rédiger
le rôle d’évaluation, inspecteur des chemins et des
ponts, sous-voyers des chemins et des ponts, ins-
pecteur des cours d’eau, des fossés et des clôtures,
gardien de l’enclos public.

Ces officiers agissaient bénévolement et pouvaient
être mis à l’amende et poursuivis s’ils n’accomplis-
saient pas correctement leur travail. L’hiver, le
Conseil municipal offrait à la criée le travail de dé-
blaiement des chemins. À certains endroits le tracé
du chemin n’était pas le même que l’été car en abat-
tant les clôtures, on créait un raccourci en passant
sur les terres gelées et enneigées. Il existait égale-
ment deux chemins de glace officiels qui devait être
entretenus jusqu’à la moitié de la rivière.

• En 1858, le Vieux Sainte-Rose devient une munici-
palité de village et se détache alors de la municipa-
lité de paroisse Sainte-Rose-de-Lima. Toutefois, les
réunions du Conseil continuent de se tenir dans le
village et la population fréquente toujours l’église
de Sainte-Rose.  Voici la liste des maires de la muni-
cipalité de Sainte-Rose-de-Lima: (1858-1860  Louis-
Misaach Seers), (1860-1864  Augustin Goyer dit
Bélisle), (1864-1868  Barthélémy-Théophile Dage-
nais), (1868-1870  Charles Labelle), (1870-1872
Augustin Goyer dit Bélisle), (1872-1880 Charles
Labelle), (1880-1888  Joseph-Octave Saint-Jacques),
(1888-1893 Henri-Octave Vanier), (1893-1894
Joseph Chartrand), (1894-1895  Lucien Gagnon),
(1895-1897  Théophile Chalifoux), (1897-1900  Jean-
Baptiste Chalifoux), (1900-1904  Joseph Cloutier),
(1904-1910 Isaïe «Sinaï» Ouimet), (1910-1914
Joseph-F. Charbonneau), (1914 Aimé Locas).

• Au milieu des années 1800, la principale préoccu-
pation des élus concerne l’entretient des chemins
de terre l’été et l’hiver. Le travail s’effectue au moyen
de corvées mobilisant les agriculteurs du secteur.
Ces chemins laissent généralement à  désirer car les
pluies, le gel et le dégel causent régulièrement des
dommages. L’été, un nuage de poussières annonce
le passage d’une voiture. Au printemps il faut  sur-
veiller les « ventres de boeuf »  qui risquent de briser
une roue ou un essieu. Vers 1823, une technique
développée par l’Écossais John Loudon McAdam
améliora considérablement l’état des routes partout
dans le Monde. La macadamisation consistait à
construire les routes en mettant des couches suc-
cessives de pierres concassées, de plus en plus
petites, pour terminer, en surface, avec une couche
de matériaux finement concassés et compactés.
L’invention du rouleau compresseur rendit encore
plus efficace cette technique. Puis, on ajouta du
bitume pour imperméabiliser la chaussée.
Conscient de l’importance d’entretenir les routes,
le Conseil adoptait le 1er avril 1861, la résolution
suivante :

«Le Conseil voit avec plaisir la formation de diverses compagnies pour
macadamiser les principaux chemins du comté de Laval.» À cette même réu-
nion, le Conseil ajoute qu’il considère avantageux de voir un chemin nou-
veau ouvert depuis vis-à-vis le pont Viau et allant en ligne droite jusqu’à la
Côte-des-Ouimet. On comprend que ce nouveau chemin correspond au
tracé du boulevard des Laurentides lequel porta le nom de «Taschereau».

On voit ici une photo de cette route vers 1925. 

• À cette époque, la municipalité demeurait responsable des dom-

mages causés aux voitures. À titre d’exemple, voici une décision du

4 novembre 1895 :

«Le Conseil prend connaissance d’une réclamation  de dix piastres sou-

mise par un résident du village de Bordeaux, sur l’île de Montréal,

concernant les dommages causés à sa voiture lors de son passage dans

la Montée-des-onze-arpents (accolé au rang de l’Équerre). Ayant

constaté le mauvais état de cette route, le Conseil accepte de payer

cette réclamation.» D’autre part, il mandate le secrétaire-trésorier de

réclamer de l’inspecteur de voirie, Trefflé Gravel, la somme de quatre

piastres en pénalité de sa négligence à remplir les devoirs de sa

charge et au cas de son refus, le Conseil se pourvoira contre lui en

justice en réclamation du maximum de l’amende prévue par la loi. 

• Le journal La Patrie du 15 juin 1892 rapporte qu’un cyclone s’est

abattu sur une école de Sainte-Rose-de-Lima. La bâtisse fut complè-

tement rasée et trois enfants y perdirent la vie. Il s’agit des fils de

Jules Joly, Wilfrid Ouimet et Joseph Debien. Une dizaine de granges

furent renversées et sept maisons perdirent leur toit. En ce qui

concerne l’organisation scolaire, la Commission scolaire de Sainte-

Rose fut créée en 1790. Puis, en 1850 fut créé la Commission scolaire

de l’arrondissement de Sainte-Rose. Puis le 1 juin 1897, une partie de

ce territoire scolaire se détache pour former la Commission scolaire

du Bas-de-la-Grande-Côte-de-Sainte-Rose. On voit aussi la naissance,

le 11 juillet 1896 de la Commission scolaire de la Côte-des-Lacasse

et, le 1er juin 1897, de la Commission scolaire de la Côte-des-Perrons.

Éventuellement, ces entités se fusionneront à la Commission scolaire

des Mille-îles et, par la suite, à la Commission scolaire de Laval. 

• Le 2 novembre 1896, on accorde une indemnité de quinze piastres

aux personnes qui ont engagé des détectives de Montréal pour recher-

cher des voleurs qui oeuvraient dans la municipalité. Le 1er février, on

augmente de 5 $ cette indemnité donnée à Sinaï Ouimet et Joseph

Grenier suite à l’arrestation de Delphis Fortin et Michel Joly. 
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• Le 24 février 1889, un instituteur de Ste-Rose, O.E.
Dallaire, organise l’assemblée de fondation du Cer-
cle agricole de Sainte-Rose. Philias Labelle devient
le premier président.  Selon les articles du « Journal
d’agriculture illustré » cet organisme de Sainte-
Rose est très dynamique. En 1889, J.R. Raymond
construit le premier silo de Sainte-Rose. En 1895,
l’un des membres du Cercle agricole de Sainte-
Rose, Wilfrid Ouimet, mérite la médaille de bronze
au concours provincial.

• Le 17 juin 1914, la partie ouest de la paroisse se
détache de la municipalité de paroisse Sainte-Rose-
de-Lima pour devenir la municipalité de paroisse
Partie ouest de la paroisse de Sainte-Rose qui
deviendra Fabreville.

• Le procès-verbal du 5 juillet 1926, nous apprend
que c’est la firme « O’Connor bros » qui est chargée
de l’entretien des chemins. Le gouvernement pro-
vincial fournit à la municipalité un livret  de cou-
pons d’une valeur totale de 1000$ à remettre à
l’entrepreneur au fur et à mesure qu’il effectue des
travaux. L’état des routes s’étant beaucoup amé-
lioré, la municipalité prend aussi charge des clô-
tures qui bordent les montées. 

• En 1935, le maire Ulric Debien soumet au Conseil
que les chemins d’hiver entretenus par le minis-
tère de la voirie sont dangereux et impossible pour
la circulation des voitures d’hiver et principale-
ment pour les « charroyages » du bois qui requiert
nécessairement les voitures d’hiver à traction ani-
male. Le trésorier est autorisé à communiquer
avec le cantonnier en chef, Alvarez Dufresne le
priant de donner des ordres à ses employés de
manière à ce qu’ils laissent quelques pouces de
neige sur la chaussée afin de permettre aux voi-
tures d’hiver de circuler librement et sans danger.   

• 29 juin 1935 :  Attendu qu’il se produit fréquem-
ment des accidents, parfois mortels, toujours
déplorables aux traverses de chemin de fer et que
la circulation de plus en plus intense impose aux
autorités un devoir supérieur de chercher à résou-
dre ce problème pour le plus grand bien de leurs
administrés. Attendu que parmi les endroits dan-
gereux où les trains du «Canadian Pacific Railway»,
traversent les chemins publics, la traverse située

à mi-chemin entre la municipalité de Sainte-Rose et le boulevard Tasche-
reau peut être considérée de haut droit parmi les plus dangereuses vu
que les trains venant de Montréal et se dirigeant vers Sainte-Thérèse,
s’engagent dans cette traverse à quelques cent pieds d’une coupe pro-
fonde d’où il est impossible de les voir venir. C’est pourquoi, il s’est pro-
duit plusieurs accidents à cet endroit. Récemment, un monsieur Bastien
a fait détruire son attelage et a réussi à sauver sa vie miraculeusement.
Antérieurement à cet accident, un monsieur Brière, venant distribuer des
marchandises à Sainte-Rose a détruit à cette traverse son camion auto-
mobile et eut aussi la chance de sauver sa vie. Il y a quelques années, un
monsieur Lanthier, manufacturier de Montréal, a failli périr avec sa
famille à cette traverse. Le «CPR» propose de remédier à ce problème en
construisant un viaduc et en raccordant à cet endroit la Côte des Ouimet
et la Grande-Côte Sainte-Rose. Le Conseil s’oppose à cette solution.

• 3 février 1936, le Conseil enjoint le secrétaire-trésorier de transmettre
à Aldéric Ouimet un compte de 4 $ produit par le docteur A. Desroches
pour soins professionnels et médicaments fournis à un mendiant nommé
Jos Paquette, nécessités par des morsures causées par le chien de mon-
sieur Aldéric Ouimet. 

• En 1936 la municipalité confie le déneigement de plusieurs chemins
au gouvernement provincial à la demande des citoyens. 

• Depuis une cinquantaine d’années les fermiers avaient délaissés la cul-
ture du blé et des autres céréales pour se tourner vers l’industrie laitière.
À cet égard, l’édition du Journal des agriculteurs (Vol. 12, page 615) rap-
porte les minutes d’une assemblée tenue en juillet 1889. Un fermier,
J.R. Raymond, y témoigne de sa satisfaction d’avoir construit le premier
silo dans la paroisse de Sainte-Rose et des avantages qu’il en retire. 

• En 1936, les méthodes de déneigement des routes rendaient difficile
l’accès aux fermes laitières par les camions qui devaient prendre posses-
sion des bidons de lait pour les transporter à Montréal. En 1925, Arthur
Sicard (1876-1946) avait inventé la souffleuse à neige mais son coût
d’achat n’était pas à la portée des petites municipalités.  D’autre part, le
déneigement des rues constituait une source de revenu pour plusieurs
résidents inactif pendant l’hiver. En 1941, Félix Dagenais, un entrepreneur
résident de la Côte-des-Ouimet obtient le contrat d’entretenir quelques
chemins au moyen d’une charrue. 

• Saviez-vous qu’à l’endroit où est érigée l’école Odyssée-des-Jeunes (rue
Cyrille-Delage) se trouvait une piste de course de chevaux et de stock-
car ? La piste du Parc Laval fut aménagée sur la terre à bois d’Onésime
Prévost. Vers 1939, son fils, Ulric la vendit à un monsieur Groulx, un ven-
deur de glace de Sainte-Rose. Ce dernier y construit un hippodrome qui
fonctionne pendant quelques années et qui prend fin suite à un litige avec
l’Association des propriétaires et promoteurs de chevaux de course du
Québec. En 1953, le site se transforme en piste de stock-car connue sous
l’appellation Parc Laval. Sous l’égide de la Eastern Stock Car Racing, on
modernise cette piste d’un tiers de mille qui permet d’accueillir 2500 per-
sonnes. On y présenta également des courses de moto. J’ignore combien
d’années ce commerce fonctionna. 

• En 1940, le Conseil reçoit des plaintes provenant de personnes dignes
de foi. Il appert que certaines personnes qui fréquentent la Plage Idéale,
se permettent des promenades même hors du territoire de la Plage
Idéale, et cela sans être vêtues convenablement à l’encontre des lois et
règlements concernant la décence et les bonnes mœurs. En consé-
quence, le propriétaire de la dite Plage sera averti qu’il devra exercer une
surveillance effective en vue d’empêcher que ces manques à la morale
la plus élémentaire disparaissent. Dans le cas contraire, le Conseil pren-
dra les moyens rigoureux pour empêcher ces abus, dont le propriétaire
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devra en subir les conséquences. L’endroit était en
opération depuis quelques années et avait acquis
une grande popularité. On ne peut invoquer le
Domaine Idéal sans parler de  Lucien Rivard, un
criminel qui a fait régulièrement la manchette dans
les années 1950-60. Après avoir exploité un casino
à Cuba, il revient au  Québec pour continuer ses
activités interlopes (drogues, armes, etc.) sous le
couvert de l'exploitation de la société « Domaine
Idéal ». En 1965, ses activités le conduisent à la pri-
son de Bordeaux au Québec, dont il s'échappe qua-
tre mois plus tard. La légende dit qu'il a escaladé
le mur à l'aide d'un
boyau d'arrosage,
obtenu sous prétexte
d'arroser la patinoire
de la prison, alors qu'il
faisait 10 degrés C à
l'extérieur, mais il au-
rait en fait corrompu
ses gardiens. Sa cavale
dure quatre mois avant
qu'il ne soit repris puis
extradé vers les États-
Unis. Lucien Rivard est
mort le 3 février 2002,
à Laval, à l'âge de 87 ans. 

• En 1942, le Conseil adopte le règlement 85 obli-
geant la numérotation des maisons. On allègue
l’amélioration du service postal et la facilitation du
travail des évaluateurs notamment concernant les
maisons construites près des plages et habitées
par des villégiateurs.

• En 1948, le Conseil appuie la demande de la
Chambre de commerce de Sainte-Rose au minis-
tère de la voirie provinciale concernant l’élargisse-
ment du boulevard Sainte-Rose depuis le
boulevard curé Labelle jusqu’au boulevard
Taschereau; sinon jusque là, au moins jusqu’à la
croisée avec le chemin du Bas de la Grande Côte,
en pavant une largeur additionnelle de 4 pieds. 

• La même année, le Conseil vote une somme de
1000 $ payé en dix versements de 100 $ pour la
construction de bâtiments pour l’Université de
Montréal. Née en 1878, cette institution s’installa sur
le Mont-Royal dans les années 1940. En 1947, elle fit
appel à la générosité des donateurs pour mieux
répondre à l’afflux de nouveaux étudiants, dont cer-
tains sont démobilisés à la fin de la Seconde Guerre
mondiale. L’initiative dépasse les espérances : près
de 2 millions de dollars de plus que l’objectif initial.
Les fonds serviront à construire un centre médical
et de recherche, à créer un fonds de pension pour le
personnel, à bâtir un centre étudiant et à parachever
la construction de l’immeuble principal. 

• En 1949, la compagnie Bell Telephone offre ses ser-
vices dans la paroisse.

• Le 6 décembre 1949, le Conseil vote pour modifier
l’appellation « municipalité de paroisse de Sainte-
Rose-de-Lima » pour « municipalité de paroisse de
Sainte-Rose-est »

• C’est en 1950 que l’on commence à réfléchir à l’idée de créer un service
de police pour empêcher le travail le dimanche. Le Conseil vote aussi
des règlements régissant la construction des maisons dans l’espoir de
débarrasser la municipalité des taudis qui s’érigent pêle-mêle un peu par-
tout et qui tôt ou tard l’engagent à solder des comptes considérables
d’assistance publique. 

• En 1951, le Conseil fut saisi des premières plaintes relatives aux pro-
blèmes de voisinages : le bruit des hauts-parleurs du restaurant Casino
situé sur le boulevard Taschereau  (des Laurentides). On demande éga-
lement un endroit pour déposer les vidanges et d’imposer des licences
pour les chiens. La municipalité de Sainte-Rose accepte que son Service
de police porte assistance au tarif de 7,50 $ pour chacune des demandes
formulées par les membres du Conseil. Ce n’est qu’en 1955 que les
citoyens demandent qu’un service de police permanent soit établi. D’au-
tre part, les résidents de Parc-des-Érables manifestent le désir que l’en-
droit soit  autre chose qu’un lieu de villégiature. Ils adressent une requête
au Conseil de la municipalité pour obtenir un droit de passage sur la terre
d’Émile Joly, d’améliorer les chemins, d’obtenir un octroi pour l’amélio-
ration des plages, règlementer l’enlèvement des vidanges, interdire le
port du costume de bain et des « shorts » dans les rues. Notons qu’au-
jourd’hui, une rue du secteur Parc-des-Érables porte le nom Émile Joly
lequel deviendra un employé municipal  d’Auteuil et de la Ville de Laval.  

• Toujours en 1951, le Conseil accorde une subvention de 5 $ demandée
par l’Archevêque de Vancouver pour aider la cause des écoles catho-
liques de Maillardville en Colombie-Britannique. Vers 1910, une centaine
de Canadiens français quittèrent le Québec pour cet endroit, recrutés
par Fraser Mills. Ils fondèrent Maillardville constituant ainsi la plus
grande communauté francophone à l'ouest du Manitoba. 

• En 1951, le Conseil demande à la Ville de
Sainte-Rose de préparer une proposition
écrite au sujet du service des pompes à
incendie, semblable à celle que lui a soumise
leur chef de police et des pompiers, mon-
sieur Louis-Philippe Roy, en vue de conclure
une entente avec  avec la municipalité de
Pont-David (Bois-des-Filions). 

• En 1952, la Gazette officielle du Québec pu-
blie le décret stipulant que le territoire Ste-
Rose-Est devient sous la juridiction de la
Cour du recorder de la ville de Sainte-Rose.
Cette décision permettait aux policiers de la ville de Sainte-Rose d’inter-
venir à Sainte-Rose-est.  La Cour du recorder est l’ancêtre de la Cour
municipale. 

• Le 1er février 1955, le Conseil reçoit une demande la Ville de Pont-Viau
pour que le nom du boulevard Taschereau soit modifié pour celui de
boulevard des Laurentides. 

• Dès la fin des années 1950, tout comme dans plusieurs autres secteurs
de l'île Jésus, les projets résidentiels lancés par des promoteurs immo-
biliers se multiplient à Auteuil. Ceux-ci s'installent principalement de part
et d'autre du boulevard des Laurentides. Au cours de cette même
période, des commerces de proximité, comme des boucheries, des res-
taurants ou des salons de coiffure, commencent à s'installer à Auteuil, le
long du boulevard des Laurentides.

• En 1956, la municipalité engage André Laferrière pour l’aider à préparer

un plan directeur de subdivision des terres. De plus en plus de demandes

de lotissement sont adressées au Conseil  et la planification territoriale12
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s’impose. Depuis 1951, la population a augmenté

de 400 personnes atteignant près de 1500 per-

sonnes en 1956. Tout comme les autres municipa-

lités de l’île Jésus, Auteuil connaît un

développement domiciliaire qui la force à planifier

le développement territorial.

• En 1958, le Conseil municipal remercie le député

provincial Léopold Pouliot pour avoir contribué à

la réfection de la Côte des Perrons qui fut passa-

blement endommagée par le passage fréquent des

camions transportant de la pierre pour la

construction de l’autoroute des Laurentides. 

• Vers 1960, l’idée des fusions municipales com-

mence à circuler. Le 27 mai 1960, Le Conseil, après

avoir pris connaissance du règlement 409 de la

Ville de Sainte-Rose, adopte la résolution suivante :

«Il est proposé, secondé et résolu unanimement que

le Conseil s’oppose entièrement à toute annexion de

son territoire par la Ville de Sainte-Rose.» Lors de la

même réunion, le Conseil décréta : «que la munici-

palité de paroisse Sainte-Rose-est sera érigée en

municipalité de ville et qu’elle portera le nom de

Ville d’Auteuil.» Ceci était possible à la condition

que la municipalité compte au moins 2000 per-

sonnes. Un recensement commandé par la muni-

cipalité révéla que la population comprenait 2414

âmes. En 1963, le maire de Ste-Rose, Olier Payette

et le maire de Pont-Viau, Roger Provost, font par-

venir un mémoire au Conseil d’Auteuil concernant

la création d’une Corporation interurbaine de l’île

Jésus. Le Conseil se prononce en faveur de cette

création.

• Le 9 février 1961, le nouveau maire, Adrien

Dussault nomme deux « constables », spéciaux

pour toutes éventualités ou urgences. Robert

Barry et Georges Pineault deviennent les premiers

employés municipaux d’Auteuil. Il est aussi résolu

de former un département de police et d’acheter

une pompe à incendie. Le 7 mars 1961, Robert

Barry est nommé chef de police de Ville d’Auteuil

au salaire de 100$ par semaine. Gérard Legault

devient l’inspecteur des travaux et l’émetteur des

permis de construction. 

• Il fut aussi décidé que les réunions du Conseil se

tiendraient dans une salle du Pavillon des Lauren-

tides au lieu de l’Hôtel de ville de Sainte-Rose. À la

même réunion on procède au changement de nom

de quelques rues : la Grande-Côte à partir de Saint-

François-de-Sales à la jonction de la route 11,

devient le boulevard des Mille-Îles; la Grande-Côte

à partir des limites de Sainte-Rose à la jonction de

la route 11, devient le boulevard Val-des-Bois. À la

demande du maître de poste qui souhaite éviter

des ambiguïtés, on renomme cette partie boule-

vard des Terrasses; la Côte des Ouimet de la route

11 aux limites de Sainte-Rose deviendra le boule-

vard Sainte-Rose-est.

• Le 21 mars 1961, la Ville d’Auteuil obtient la permission de créer
une Cour municipale. L’avocat Jean-Maurice Charbonneau est
nommé juge. On procède à l’adoption de plusieurs règlements
municipaux et d’emprunt pour la construction du réseau d’aqueduc
et de raccordement d’égouts.

• Le 30 mai 1961, Ville d’Auteuil embauche le constable Marcel Chapleau
et le 22 septembre 1961, Ronald Bourcier à titre de secrétaire-trésorier.
Le 22 décembre 1961, la ville d'Auteuil adopte le « Règlement touchant
la délimitation et la dénomination de secteurs pour la toponymie de la
ville d'Auteuil et le changement du nom de certaines rues pour un autre
nom conforme à la dénomination des secteurs ». On instaure un système
voulant que chacun des noms de rue des différents secteurs de la muni-
cipalité commence par la même lettre. En plus de délimiter les secteurs
de dénomination selon l'ordre alphabétique établi, ce règlement prévoit
plusieurs changements de noms de rue : l'ancienne rue Thibault devient
la rue Pajou, la 1ère avenue devient la rue Brodeur et la rue Saint-Paul
deviennent la rue Pascal, la rue Sainte-Marie devient la rue Péguy, la rue
Fortin devient la rue Pépin, la rue Blain devient la rue Percier, les rues
Michel et Maccabée deviennent la rue Piron, la rue Boisvert prend le nom
de rue de Provence, la rue Robert est nommée rue Puget, la 2e avenue
Brodeur et la rue Beauchemin deviennent la rue Prieur (devenue depuis
la rue Poupart). Ce règlement prévoit également l'attribution d'un nou-
veau toponyme, soit la rue Breton, devenue depuis la rue Bégon. 

• Le 15 février 1962, le règlement 178 est adopté à la suite d’un réfé-
rendum sur la construction d’un hôtel de ville, d’une caserne de pom-
pier et l’achat d’un camion incendie. Le chef de police, Robert Barry
est autorisé à recruter et vêtir d’un pantalon, chemise et képi, 18
pompiers volontaires.

• En 1963, on forme un comité régional pour la canalisation des deux
rivières. Depuis plusieurs années, on souhaite faciliter la navigation
autour de l’île Jésus et jusqu’à Ottawa. Une bonne idée qui est
demeurée stérile.

• En 1963, on accepte la démission du chef de police Robert Barry et
l’on nomme Aimé Beauregard comme remplaçant. Robert Barry sera
réengagé plus tard. On remarque les noms de quelques policiers-pom-
piers de l’époque : Jacques Monette, Jean-Marc Coutu, Alban Langevin,
Michel Delorme, Roland Blais, Noël Aubertin. 

• En 1964, la montée Ménard est renommée rue Prince-Rupert.

• Le 8 avril 1964, le maire Dussault  présente à la Commission Sylvestre
la position de Ville d’Auteuil sur le projet de fusion des municipalités de
l’île Jésus. Mentionnant que le développement urbain est assez récent,
le maire déclare que sa municipalité souffre d’un manque dans la plupart
des services essentiels. Il invoque que la solution la plus raisonnable est
la formation d’une ou deux villes sur l’île Jésus.

• Intéressant de voir le salaire hebdomadaire des employés municipaux
en 1964 : George A. Dufour 95$, Gilles Beaulieu 110$, Émile Joly 82.50$,
Zéphérin Blache 82.50$, Gérald Massicotte 72.50$. 

• Le 9 août 1965 a lieu la dernière réunion du Conseil municipal de la
ville d’Auteuil. C’est à ce moment qu’il est proposé, appuyé et résolu que
Guy Brochu soit nommé échevin de la Ville de Laval. 

Conclusion
Beaucoup d’autres éphémérides peuvent être insérées dans ce docu-
ment mais j’espère que ce contenu vous a intéressé.
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Découpez ici$
Noms 1 : 2 :

des participants 3 : 4 :

Responsable du groupe : Courriel :

No de téléphone :

Libeller le chèque à l’ordre de : Association des employés retraités de la Ville de Laval

Payable avant le 18 mai 2017

Faire parvenir le tout à : Association des employés retraités de la Ville de Laval

A/S Tournoi de golf 2017

3235 boul. Saint-Martin Est, local 214

Laval Qc H7E 5G8

Golf, Voiturette, Souper : 110 $ X = $

Golf, Voiturette : 50 $ X = $

Souper seulement : 60 $ X = $

14

Tournoi de golf AERVL Open 2017

Lundi, 19 juin 2017
Club de Golf La vallée de Ste-Adèle

465 Chemin du Golf, Ste-Adèle

(450) 229-4653

Bienvenue à tous les membres retraité(e)s, leur famille et leurs amis 

Date limite d’inscription le 18 Mai 2017 

Départ simultané, Dîner Hot Dog, Golf et voiturette, 

Souper inclus ainsi que prix de présence.

Renseignements : 

Louis-Albert St-Pierre Téléphone : 450-533-4662

Courriel : louisalbertstpierre@live.ca

Veuillez compléter et nous retourner ce coupon d’inscription

Tournoi de golf AERVL Open 2017

Lundi, 19 juin 2017
Club de Golf La vallée de Ste-Adèle

465 Chemin du Golf, Ste-Adèle

(450) 229-4653

Bienvenue à tous les membres retraité(e)s, leur famille et leurs amis 

Date limite d’inscription le 18 Mai 2017 

Départ simultané, Dîner Hot Dog, Golf et voiturette, 

Souper inclus ainsi que prix de présence.

Renseignements : 

Louis-Albert St-Pierre Téléphone : 450-533-4662

Courriel : louisalbertstpierre@live.ca

Veuillez compléter et nous retourner ce coupon d’inscription

.+.+ANS
À VOTRE SERVICE

...
..
.
... . ...
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Venez vous régaler à nos frais.
La caisse des employés de ville de Laval

est heureuse de s’associer à cette belle

célébration.

Afin de souligner le 30ième anniversaire

de votre association, nous sommes heu-

reux d’offrir le repas à tous les membres

de l’association qui sont également

membres de la caisse. 

GRANDE       BOUFFE
2017

ORGANISÉE PAR 
L’ASSOCIATION DES RETRAITÉ(E)S

DE LA VILLE DE LAVAL
(Responsable : Jacques Bouchard)

Vous êtes cordialement invités au 
banquet annuel entre retraité(e)s 

Au restaurant Le grand Cru de École Hôtelière de Laval
190, rue Roseval, Ste-Rose

La réservation doit être faite par un retraité
Vous avez droit à 4 personnes par invitation 

Les dates retenues sont les 
30, 31 mai et 1er juin 2017 à 11h30 

Vous pourrez réserver à partir du 
1er mai à cette adresse :

grandebouffe1@gmail.com
ou en dernier recours au 438-288-3057

Il est important de préciser la journée que vous réservez,  
d’indiquer si vous êtes membre de la Caisse Desjardins des employés

et s’il y a des personnes à mobilité réduite dans votre groupe

GRANDE       BOUFFE
2017

ORGANISÉE PAR 
L’ASSOCIATION DES RETRAITÉ(E)S

DE LA VILLE DE LAVAL
(Responsable : Jacques Bouchard)

Vous êtes cordialement invités au 
banquet annuel entre retraité(e)s 

Au restaurant Le grand Cru de École Hôtelière de Laval
190, rue Roseval, Ste-Rose

La réservation doit être faite par un retraité
Vous avez droit à 4 personnes par invitation 

Les dates retenues sont les 
30, 31 mai et 1er juin 2017 à 11h30 

Vous pourrez réserver à partir du 
1er mai à cette adresse :

grandebouffe1@gmail.com
ou en dernier recours au 438-288-3057

Il est important de préciser la journée que vous réservez,  
d’indiquer si vous êtes membre de la Caisse Desjardins des employés

et s’il y a des personnes à mobilité réduite dans votre groupe

.+ANS
À VOTRE SERVICE

..
..
. ....
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J e a n  C o u v r e t t e

C h r o n i q u e  v i n i c o l e Château Philippe-Le-Hardi Clos de la Chaise Dieu 2014 - 

France (23,55 $ - Code SAQ : 869784)

Cépage : 100 % Chardonnay ; alcool 13 % ; région 

Bourgogne. 

Notes de dégustation : Couleur jaune paille, vin qui a 

du gras ; 

arômes fruits frais, amande, beurre ; en bouche belle 

vivacité, belle longueur, beaucoup de matière.

Servir à 12 degrés C, mettre en carafe 30 minutes, 

servir avec fromage à pâte molle, poulet, poisson 

en sauce, moules, pétoncles poêlés au safran.

Rouge
Tsantali Rapsani 2014 - Grèce

(12,25 $ - Code SAQ : 590836)

Cépage : 34 % Xinomavro, 33 % Krassato et 33 % Stavroto ; 

alcool 12,5 % ; région Thessalia.

Vin sec.

Notes de dégustation : couleur rouge rubis éclatant ; 

arômes de fruits rouges, cerises, épices douces ; en 

bouche vin goûteux, une petite pointe d’acidité qui 

donne de la fraîcheur au vin.

Très bon rapport qualité-prix, servir à 15 degrés C, 

mettre en carafe 30 minutes, vin idéal pour le BBQ, 

servir avec macaroni à la viande, poulet BBQ, 

brochettes de bœuf, saucisses merguez.

Château Philippe-Le-Hardi Mercurey Premier Cru Les 

Puillets 2014 - France

(28,50 $ - Code SAQ : 869800)

Cépages : 100 % Pinot noir ; alcool 13 % ; région Bourgogne.

Notes de dégustation : couleur rubis clair ; arômes 

sous-bois, fruits rouges, épices ; en bouche tanins 

présents, mais agréables, on goûte les épices, longueur 

qui persiste. Les beaux fruits rouges vont ressortir. 

Peut vieillir au moins 6 ans.

Bon vin pour le prix, servir à 15 degrés C, mettre en 

carafe 40 minutes, servir avec un confit de canard, 

du gibier à plumes.

Luna Di Luna 2014 - Italie

(16,05 $ - Code SAQ : 12494677)

Cépages : 70 % Merlot et 30 % Primitivo (Zinfandel) ; 

alcool 13,5 % ; région Les Pouilles.

Notes de dégustation : couleur rouge cerise ; arômes 

petits fruits rouges, beaucoup de fraîcheur au nez ; en 

bouche on goûte beaucoup les petits fruits, on en 

redemande, vin qui coule bien et meilleur après l’avoir 

mis carafe 40 minutes, tanins un peu aguichants.

Très bon vin pour le prix, servir à 15 degrés C, mettre 

en carafe 40 minutes, servir avec de la saucisse douce, 

poulet, porc, pâtes aux tomates, pizza, lasagne, spaghetti.

Depuis plus de 30 ans, notre collègue Jean

Couvrette a comme passion le vin. Il est président

et fondateur du Club des Amis du vin de Laval

depuis 2003.

De bons rapports qualité-prix
Pour cette nouvelle chronique, je vais répondre à une

question posée récemment. Une personne a goûté un

vin de Bordeaux qui a vieilli en fût de chêne français

neuf. Cette personne a tellement aimé son vin qu’elle a

acheté six bouteilles. Toutefois, à sa grande surprise,

le vin était différent, moins goûteux à son goût.

Un autre exemple, lors d’un voyage dans le Sud du

Rhône un vigneron fait goûter à deux de mes amis, qui

sont de très bons goûteurs, un Syrah 2012 venant de

deux différentes barriques neuves. Mes amis ont perçu

une différence entre les deux vins.

Voici une des raisons.  Un arbre c’est comme un hu-

main. Il n’y a pas deux empreintes digitales ou deux

ADN qui sont identiques. Le bois d’un arbre est diffé-

rent d’un spécimen à l’autre. Le tonnelier ne peut chauf-

fer deux fûts de la même manière. Il faut donc laisser

vieillir le vin pour qu’il digère son bois et que l’ensem-

ble du vin soit homogène. C’est pour dire, le vin est

beaucoup plus complexe que l’on pense.

Maintenant, place la dégustation.

Blanc
Tsantali Pathos - Grèce

(10,80 $ - Code SAQ : 12700354)

Cépage : 100 % Moschophilero ; alcool 11 % ; 

région Péloponnèse.

Notes de dégustation : Couleur jaune pâle ; 

arômes fleurs blanches, lime, vin sec ; en 

bouche bel équilibre entre le fruit et l’acidité, 

vin qui persiste en bouche, bon goût de 

fruits, agrumes. Bon rapport qualité-prix, 

servir à 10 degrés C, servir avec une 

brochette de poulet, coquillage, fromage de chèvre. 17



Château de Jau 2013 - France

(16,05 $ - Code SAQ : 972661)

Alcool 13 % ; région Languedoc-Roussillon.

Notes de dégustation : couleur rouge 

grenat ; arômes fruits rouges, fruits 

noirs ; en bouche la prune noire, 

beaucoup de fraîcheur, vin plein, 

mûre, épices.

Amateur de vin fruité vous allez être 

servi. J’ai été surpris par ce vin.

Très bon rapport qualité-prix, servir à 16 degrés

C, mettre en carafe 30 minutes, servir avec de la

viande rouge, rôti, tournedos, côte de bœuf, 

brochettes de bœuf marinées, gigot d’agneau.

Lalande Bellevue - France

(14,05 $ - Code SAQ : 624304)

Alcool 12,5 % ; région Bordeaux, Côtes 

de Blaye.

Notes de dégustation : couleur rouge 

cerise ; arômes cassis, fruits rouges ; 

en bouche vin juteux, de beaux tanins.

Il faut le mettre en carafe pour faire 

ressortir son fruité. Un bon petit 

merlot pour le prix.

Servir à 16 degrés C, mettre en carafe 

40 minutes, servir avec un bœuf braisé, un filet

de porc mariné, du poulet BBQ.

Sangre De Toro 2015 - Espagne

(12,65 $ - Code SAQ : 6585)

Cépages : Grenache rouge et Carignan ; 

alcool 13,5 % ; région Catalogne, appella-

tion d’origine Catalunya, vin sec.

Notes de dégustation : couleur rouge 

cerise ; arômes fruits rouges compotés, 

prune ; en bouche beaucoup de fruits, 

vin ample, vin goûteux, tanins souples, 

du velours et beaucoup de plaisir.

Meilleur que la cuvée 2014. Il peut se 

garder 6 ans.

Bon rapport qualité-prix, servir à 15-16 degrés C,

avec du bœuf, de l’agneau ou du gibier sur le

BBQ.

Salvano Maestrale 2013 - Italie

(24,95 $ - Code SAQ : 13111674)

Cépages : 100 % Barbera ; alcool 14 % ; 

région Piémont, appellation d’origine Barbara d’Alba.

Notes de dégustation : couleur rouge grenat ; 

arômes envoutants de moka, 

café, vanille (bois) ; en bouche superbes fruits 

rouges qui persistent longtemps, très belle matière 

entre le fruit et l’acidité.

Amateurs de Barbera vous allez être conquis par ce 

beau vin. La visite d’un proche à la Maison 

Salvano, nous a permis de savoir que les planchers sont en

céramique et d’une grande propreté.

Bon rapport qualité-prix, servir à 16 degrés C, mettre en

carafe 45 minutes, servir avec des pâtes, du gibier à plumes,

de la saucisse de gibier, rôti de bœuf au jus à cuisson lente à

240 degrés F et laissez reposer 15 minutes.

Columbia Crest 2014 – États-Unis

(17,45 $ - Code SAQ : 13111674)

Cépages : 81 % Cabernet sauvignon, 15 % Merlot, 

2 % Syrah et 2 % autres cépages ; alcool 13,5 % ; 

région Washington.

Notes de dégustation : couleur rouge foncé ; 

arômes cassis, prune, fumée, épices, fruits noirs ; 

en bouche fruits noirs très présents, tanins 

enrobés, belle longueur en rétro-olfaction, présence

de cassis.Très beau vin pour le prix, servir à 17 

degrés C, mettre en carafe 30 minutes, servir avec 

un osso buco, rôti de bœuf braisé, côtelettes 

d’agneau, carré d’agneau, brochettes de bœuf.

Voilà qui termine cette première dégustation de l’année 2017.

Je vous invite à me faire suivre vos questions, ainsi que vos

suggestions.

Je remercie les membres de mon club de dégustation, ainsi

que les agences Divin Paradis et Focus Cellar, Amphora,

Vinatovin et les Vins Philippe Dandurand pour leur collabora-

tion et leur générosité pour nous faire découvrir de nouveaux

vins avec de très bons rapports qualité-prix.

À la prochaine !

Note : Vous avez des questions pour notre chroniqueur, vous

pouvez les acheminer par courriel à : aervl@videotron.ca, à l’at-

tention de Jean Couvrette.
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R i c h a r d  L a u z o n

Chronique financière

Richard Lauzon est planificateur financier représen-
tant en épargne collective pour Desjardins Cabinet
de services financiers inc. On peut le joindre à la
Caisse d’économie des employés de Ville de Laval,
3009, boulevard Industriel, Laval,
Qc    H7L 3W9      Téléphone : 450-975-8583

REEE
Régime Enregistré d’Épargne Études

Recevez
Chaque dollar investi dans un REEE peut être
bonifié de 30% à 60% par les subventions gou-
vernementales.

Planifiez
Plus les sommes accumulées dans un REEE sont
importantes, plus les années d’études se
financeront facilement.

Offrez
Une éducation de qualité offre plus choix de
carrière, donne accès à de meilleurs emplois et
à une meilleure qualité de vie.

Grâce au Régime enregistré d’épargne-études
(REEE), vos petits enfants pourront aspirer à la
réalisation de leurs projets en toute tranquillité.

Ce cadeau grandira avec eux et, le moment
venu, il lui permet-tront d’entreprendre leurs
études postsecondaires qui leur donneront
accès à la profession qu’ils auront choisie.  

Le Régime enregistré d’épargne études
représente un cadeau qui promet un bel avenir
à vos petits-enfants... Ils reçoivent aujourd’hui
le plus beau des cadeaux : le savoir

Découpez ici

ASSOCIATION DES EMPLOYÉS RETRAITÉS DE LA VILLE DE LAVAL

AVIS DE CHANGEMENT D'ADRESSE

Nom : ________________________________________ No. d’employé : __________________

NOUVELLE ADRESSE :

Adresse : _________________________________________ Tél. : (_____)  _____ - ________

_________________________________________

ADRESSE COURRIEL : _____________________________ Date : ________________   Signature : ____________________________________

$

FAIRE PARVENIR À :

L’Association des employés retraités de Ville de Laval

3235, Saint-Martin Est, bureau 214

Laval (Québec) H7E 5G8

Courriel : aervl@videotron.ca

De plus, vous devez faire parvenir vos changements 

au comité de retraite :

Comité de retraite du régime de retraite des employés de la Ville de Laval

3310 des Châteaux, 

Laval, Québec H7V 0B8
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Maison de Soins Paliatifs de Laval 

Engagement bénévole
Un appel aux retraités de la Ville de Laval

La Maison de Soins Palliatifs de Laval est un organisme sans but lucratif dont la mission est d'offrir gratuitement
des services de soins palliatifs à la personne adulte en fin de vie de façon à ce qu'elle puisse s'éteindre paisi-

blement entourée de ses proches, dans un environnement familial et chaleureux. 

Le bénévole collabore à la collectivité en mettant à profit ses compétences et ses expériences. Il participe en
apportant sa part d'humanité et de chaleur. Le bénévole s'engage librement dans des activités correspondant

à ses intérêts et à ses choix personnels. 

L'engagement demandé est entre 3 et 5 heures par semaine dans les champs d'activités suivants: l'accueil des
proches et des visiteurs - les soins et l'accompagnement - la cuisine - secrétariat/administration - 

entretien intérieur/extérieur - collectes de fonds, etc. 

Vous désirez participer à notre mission et faire partie de notre belle équipe, alors nous vous invitons à nous
contacter et à venir visiter la Maison à l'adresse suivante: 

655, Avenue Bellevue, 
Laval (Québec) H7C 0A8

Téléphone : 450-936-4300 poste 289    Télécopieur : 450-936-4301
Site web www.msplaval.ca Courriel : benevoles@msplaval.ca
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Vivre chez soi, le plus longtemps possible
La Coopérative de soutien à domicile de Laval souhaite contribuer au prolongement de l’autonomie de ses membres et leur permettre de
continuer à vivre chez eux le plus longtemps possible, dans le respect et la dignité.

Pour ce faire, plusieurs offres de services d’aide à domicile sont disponibles tel que l’entretien ménager léger ainsi que le grand ménage.
Les services s’adressent à tous les lavallois, mais plus particulièrement aux personnes :

• âgées de 65 ans et plus;
• âgées de moins de 65 ans, en perte d’autonomie ou ayant une incapacité temporaire ou permanente, avec référence du 

Centre intégré de santé et de services sociaux de Laval (CISSSL).

Une rencontre à domicile est prévue afin de bien évaluer les besoins : cette rencontre est sans frais et sans aucune obligation d’adhésion. 

Révolution dans l'aide à domicile au Québec 
La Coopérative, fondée en 1995 à l’initiative des quatre CLSC de Laval, est membre du RÉSEAU des 100 entreprises d’économie sociale
en aide à domicile (EÉSAD) accréditées par le Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS). 

Notre Réseau a d’ailleurs fait récem-
ment le lancement de la nouvelle pla-
teforme Web www.aidechezsoi.com.
Ce portail se veut une solution pour les
proches aidants et les aînés qui désirent
demeurer à domicile. Cette première
initiative du genre au Québec permet
d’entrer directement en contact avec
une EÉSAD. 

Les EÉSAD sont l’unique prestataire
de services d’aide domestique à couvrir
la totalité du territoire québécois, en
plus d’offrir le programme d’exonéra-
tion financière pour les services d’aide
domestique, un programme universel
permettant aux usagers les plus fragiles
d’obtenir des aides financières allant
jusqu’à 14 $ par heure de service.

Ce portail permet de placer une demande personnalisée de services en seulement quelques clics. Le formulaire permet même de calculer
le coût des services et des aides financières possibles. Cette   réalisation est le fruit d’une coopération entre les 100 entreprises d’économie
sociale en aide à domicile, avec le soutien du ministère de l’Économie des Sciences et de l’Innovation (MESI) dans le cadre du Plan
d’action gouvernemental en économie sociale (PAGES).

Utiliser les services de la Coopérative, un moyen simple, accessible et sécuritaire afin de rester dans le confort de sa demeure.

http://www.cooplaval.com/ info@cooplaval.com Téléphone : 450-972-1313
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Caisse des employés
de Ville de Laval

Richard Lauzon, Pl. fin.
Planificateur financier

3009 boulevard Industriel
Laval (Québec) H7L 3W9

Planificateur financier et
représentant en épargne collective
pour Desjardins Cabinet
de services financiers inc.

450 975-8583, poste 229
Télécopieur : 450 975-8591
richard.j.lauzon@desjardins.com

Tests sanguins et d’urine

Électrocardiogramme (ECG)

Holter & MAPA

Laval et Rive-Nord: 450 622-4556
Montréal et les environs: 514 370-8556


